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(d) le montant des flux de trésorerie provenant des activités opérationnelles, d’investissement et de

financement pour chaque secteur d’activité et chaque secteur géographique (Voir IAS 14, Information
sectorielle).

51. La présentation séparée des flux de trésorerie qui représentent des augmentations de la capacité de production
et des flux de trésorerie qui sont nécessaires au maintien de la capacité de production est utile pour permettre
à l’utilisateur de déterminer si l’entreprise investit suffisamment pour maintenir sa capacité de production.
Une entreprise qui n’investit pas suffisamment pour maintenir sa capacité de production pourrait porter
préjudice à sa rentabilité future en privilégiant la liquidité et les distributions à court terme aux propriétaires.

52. La présentation de flux de trésorerie sectoriels permet aux utilisateurs d’avoir une meilleure compréhension
de la relation entre les flux de trésorerie de l’ensemble de l’entreprise et ceux de ses composantes et de la
disponibilité et la variabilité des flux de trésorerie sectoriels.

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

53. La présente Norme comptable internationale entre en vigueur pour les états financiers des exercices ouverts
à compter du 1er janvier 1994.

NORME COMPTABLE INTERNATIONALE IAS 8
(RÉVISÉE EN 1993)

Résultat net de l’exercice, erreurs fondamentales et changements de méthodes comptables

IAS 35, Abandon d’activités, annule et remplace les paragraphes 4 et 19-22 de IAS 8. IAS 35 annule et remplace
également la définition des abandons d’activités dans le paragraphe 6 de IAS 8. IAS 35 est applicable aux états
financiers des exercices ouverts à compter du 1er janvier 1999.

IAS 40, Immeubles de placements, modifie le paragraphe 44, qui, lui, est maintenant présenté en caractères gras
italiques. IAS 40 entre en vigueur pour l’élaboration des états financiers annuels des exercices ouverts à compter du
1er janvier 2001.

Une Interprétation du SIC concerne IAS 8:

— SIC-8: Première application des IAS en tant que référentiel comptable.
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Les dispositions normatives qui sont présentées en caractères gras italiques doivent être lues dans le contexte des
documents explicatifs et des commentaires de mise en œuvre de la présente Norme ainsi que dans le contexte de la
Préface aux Normes comptables internationales. Les Normes comptables internationales ne sont pas censées
s’appliquer à des éléments non significatifs (voir le paragraphe 12 de la préface).

OBJECTIF

L’objectif de la présente Norme est de prescrire le classement, les informations à fournir et le traitement comptable
de certains éléments dans le compte de résultat de façon que l’ensemble des entreprises établissent et présentent un
tel compte sur une base cohérente et permanente. Cela renforce la comparabilité, tant avec les états financiers de
l’entreprise relatifs aux exercices précédents qu’avec les états financiers d’autres entreprises. En conséquence, cette
Norme impose la classification et l’indication des éléments extraordinaires ainsi que l’indication de certains éléments
du résultat provenant des activités ordinaires. Elle précise également le traitement comptable applicable aux
changements d’estimations comptables, aux changements de méthodes comptables et à la correction des erreurs
fondamentales.

CHAMP D’APPLICATION

1. La présente Norme doit être appliquée pour la présentation dans le compte de résultat du résultat des
activités ordinaires et des éléments extraordinaires ainsi que pour la comptabilisation des changements
d’estimations comptables, des erreurs fondamentales et des changements de méthodes comptables.

2. La présente Norme annule et remplace IAS 8, Éléments inhabituels, éléments sur exercices antérieurs et
changements de méthodes comptables, approuvée en 1977.

3. Cette Norme traite, entre autres choses, des informations à fournir concernant certains éléments du résultat
net de l’exercice. Ces informations sont fournies en complément de toutes autres informations requises en
vertu d’autres Normes comptables internationales, dont IAS 1, Présentation des états financiers.

4. (Supprimé)

5. L’incidence fiscale des éléments extraordinaires, des erreurs fondamentales et des changements de méthodes
comptables est comptabilisée et décrite en conformité avec IAS 12, Impôts sur le résultat. Là où IAS 12 fait
référence aux éléments inhabituels, il conviendra d’entendre cette expression dans le sens d’éléments
extraordinaires tels qu’ils sont définis dans la présente Norme.

DÉFINITIONS

6. Dans la présente Norme, les termes suivants ont la signification indiquée ci-après:

Les éléments extraordinaires sont les produits ou les charges résultant d’événements ou de transactions
clairement distincts des activités ordinaires de l’entreprise et dont on ne s’attend pas qu’elles se reproduisent
de manière fréquente ou régulière.
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Les activités ordinaires recouvrent toutes activités engagées par une entreprise dans le cadre de ses affaires
ainsi que les activités liées qui en résultent, ou en sont le prolongement ou l’accessoire.

Les erreurs fondamentales sont les erreurs découvertes durant l’exercice qui sont d’une telle importance
que les états financiers d’un ou plusieurs exercices antérieurs ne peuvent plus être considérés comme ayant
été fiables à la date de leur publication.

Les méthodes comptables sont les principes, bases, conventions, règles et pratiques spécifiques appliqués
par une entreprise pour établir et présenter ses états financiers.

RÉSULTAT NET DE L’EXERCICE

7. Tous les éléments de produit et de charge comptabilisés dans un exercice doivent être inclus dans la
détermination du résultat net de l’exercice, sauf si une Norme comptable internationale impose ou autorise
un autre traitement.

8. Normalement, tous les éléments de produits et de charges comptabilisés dans un exercice sont inclus dans la
détermination du résultat net de l’exercice. Cette disposition couvre les éléments extraordinaires et l’incidence
des changements de méthodes comptables. Toutefois, il peut exister des circonstances où certains éléments
peuvent être exclus du résultat net de l’exercice. La présente Norme traite de deux circonstances de ce type: la
correction des erreurs fondamentales et l’effet des changements de méthodes comptables.

9. D’autres Normes comptables internationales traitent d’éléments qui peuvent satisfaire aux définitions des
produits et des charges telles qu’elles figurent dans le Cadre, mais qui sont en général exclus de la détermination
du résultat net. Des exemples sont fournis par les écarts de réévaluation (voir IAS 16, Immobilisations
corporelles) et les profits ou pertes résultant de la conversion des états financiers d’une entité étrangère (voir
IAS 21, Effets des variations des cours de monnaies étrangères).

10. Le résultat net de l’exercice comprend les composantes suivantes, chacune devant être indiquée au compte
de résultat:

(a) le résultat des activités ordinaires; et

(b) les éléments extraordinaires.

Éléments extraordinaires

11. La nature et le montant de chaque élément extraordinaire doivent être indiqués séparément.

12. Pratiquement tous les éléments de produits et de charges compris dans la détermination du résultat net de
l’exercice proviennent du déroulement des activités ordinaires de l’entreprise. En conséquence, rares sont les
cas où un événement ou une transaction donne lieu à un élément extraordinaire.

13. C’est la nature de l’événement ou de la transaction par rapport aux affaires ordinairement conduites par
l’entreprise et non la fréquence avec laquelle de tels événements sont censés se reproduire, qui détermine si
un événement ou une transaction se démarque clairement des activités ordinaires de l’entreprise. En
conséquence, un événement ou une transaction peut être extraordinaire pour une entreprise et non pour une
autre, compte tenu des différences existant entre leurs activités ordinaires respectives. À titre d’exemple, les
pertes supportées consécutivement à un tremblement de terre peuvent être qualifiées d’éléments extraordinaires
pour de nombreuses entreprises. Toutefois, les demandes de dédommagement présentées par les titulaires
d’une police d’assurance à la suite d’un tremblement de terre ne peuvent être qualifiées d’éléments
extraordinaires pour les entreprises d’assurance qui assurent contre de tels risques.

14. Les événements ou transactions qui donnent en général lieu à des éléments extraordinaires pour la plupart
des entreprises comprennent par exemple:

(a) l’expropriation d’actifs; ou

(b) un tremblement de terre ou une autre catastrophe naturelle.

15. L’information à fournir sur la nature et le montant de chaque élément extraordinaire peut être donnée au
compte de résultat ou, lorsque cette information est donnée dans les notes annexes des états financiers, le
montant total de tous les éléments extraordinaires est indiqué au compte de résultat.
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16. Lorsque des éléments de produit et de charge figurant dans le résultat des activités ordinaires sont d’une
importance, d’une nature ou d’une incidence telles que leur indication est pertinente pour expliquer la
performance de l’entreprise au cours de l’exercice, la nature et le montant de ces éléments doivent être
indiqués séparément.

17. Bien que les éléments des produits et des charges décrits au paragraphe 16 ne soient pas des éléments
extraordinaires, la nature et le montant de tels éléments peuvent être pertinents pour aider les utilisateurs
des états financiers à comprendre la situation financière et la performance d’une entreprise et à faire des
prévisions dans ces domaines. De telles informations sont généralement indiquées dans les notes annexes
des états financiers.

18. Les circonstances pouvant, conformément au paragraphe 16 ci-dessus, donner lieu à l’indication séparée des
éléments de produits et de charges comprennent:

(a) la dépréciation des stocks à la valeur réalisable nette ou des immobilisations corporelles à la valeur
nette de réalisation, ainsi que la reprise de telles dépréciations;

(b) une restructuration des activités d’une entreprise et la reprise des provisions comptabilisées pour faire
face aux coûts de restructuration;

(c) les sorties d’immobilisations corporelles;

(d) les sorties de placements à long-terme;

(e) les activités abandonnées;

(f) les règlements de litiges; et

(g) les autres reprises de provisions.

19-22. (Supprimé — voir IAS 35, Abandon d’activités.)

Changements d’estimations comptables

23. En raison des incertitudes inhérentes aux activités des entreprises, de nombreux éléments des états financiers
ne peuvent pas être évalués avec précision, et ne peuvent faire l’objet que d’une estimation. La procédure
d’estimation implique des jugements fondés sur les dernières informations disponibles. Il peut être nécessaire
par exemple de procéder à l’estimation des créances douteuses, de l’obsolescence du stock ou de la durée
d’utilité ou du rythme attendu de consommation des avantages économiques procuré par les immobilisations
amortissables. Le recours à des estimations raisonnables est une part essentielle de la préparation des états
financiers et ne met pas en cause leur fiabilité.

24. Une estimation peut devoir être révisée si des changements se produisent concernant les circonstances sur
lesquelles elle était fondée ou par suite de nouvelles informations, d’une plus grande expérience ou
d’évolutions ultérieures. De par sa nature, le fait de réviser une estimation ne fait pas entrer l’ajustement
correspondant dans la définition d’un élément extraordinaire, ou d’une erreur fondamentale.

25. Il est parfois difficile de faire la distinction entre un changement de méthode comptable et un changement
d’estimation. Dans un tel cas, la modification est assimilée à un changement d’estimation comptable, avec
une information à fournir appropriée.

26. L’effet d’un changement d’estimation comptable doit être inclus dans la détermination du résultat net:

(a) de l’exercice du changement, si le changement n’affecte que cet exercice; ou

(b) de l’exercice du changement et des exercices ultérieurs, si ceux-ci sont également concernés par ce
changement.

27. Un changement d’estimation comptable peut affecter soit l’exercice seulement, soit l’exercice et les exercices
ultérieurs. À titre d’exemple, un changement dans l’évaluation du montant des créances douteuses n’affecte
que l’exercice et en conséquence est comptabilisé immédiatement. Toutefois, un changement dans la durée
d’utilité estimée ou dans le rythme attendu de consommation des avantages économiques procurés par les
immobilisations amortissables affecte la charge d’amortissement de l’exercice et de chaque exercice suivant
pendant la durée d’utilité restant à courir de l’actif. Dans les deux cas, l’effet du changement correspondant à
l’exercice est comptabilisé en produit ou en charge de l’exercice. L’effet, le cas échéant, sur les exercices
ultérieurs est comptabilisé au cours des exercices ultérieurs.
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28. L’effet d’un changement d’estimation comptable doit être inclus dans le même poste du compte de résultat

que celui qui avait été utilisé précédemment pour cette estimation.

29. Afin d’assurer la comparabilité des états financiers de différents exercices, l’effet d’un changement d’estimation
comptable pour des estimations qui étaient précédemment incluses dans le résultat des activités ordinaires est
comptabilisé dans la même composante du résultat net. L’effet d’un changement d’estimation comptable qui
était précédemment inclus dans les éléments extraordinaires est comptabilisé dans les éléments extraordinaires.

30. La nature et le montant d’un changement dans une estimation comptable dont l’effet est significatif pour
l’exercice ou dont l’effet risque d’être significatif au cours des exercices ultérieurs doivent être indiqués.
Lorsqu’il est impossible d’en quantifier le montant, ce fait doit être indiqué.

ERREURS FONDAMENTALES

31. Des erreurs commises dans la préparation des états financiers d’un ou plusieurs exercices antérieurs peuvent
être découvertes lors de l’exercice en cours. Ces erreurs peuvent avoir pour cause des erreurs de calcul, des
erreurs dans l’application des méthodes comptables, une mauvaise interprétation des faits, des fraudes ou des
négligences. La correction de ces erreurs est normalement incluse dans la détermination du résultat net de
l’exercice.

32. Dans quelques rares circonstances, une erreur a un effet si important sur les états financiers d’un ou plusieurs
exercices antérieurs que ceux-ci ne peuvent plus être considérés comme ayant été fiables à la date de leur
publication. On appelle de telles erreurs des erreurs fondamentales. À titre d’exemple, l’inclusion dans les états
financiers d’un exercice antérieur d’un montant significatif de travaux en cours et de créances concernant des
contrats frauduleux qui ne peuvent être mis en œuvre, constitue une erreur fondamentale. La correction
d’erreurs fondamentales ayant trait à des exercices antérieurs impose le retraitement de l’information
comparative ou la présentation d’une information «pro forma» supplémentaire.

33. La correction des erreurs fondamentales se différencie des changements d’estimations comptables. De par leur
nature, les estimations comptables sont des approximations qui peuvent devoir être révisées à mesure
qu’apparaissent des informations complémentaires. À titre d’exemple, le profit ou la perte comptabilisé à
l’issue du dénouement d’une éventualité qui n’avait pu être évaluée de façon fiable au préalable ne constitue
pas la correction d’une erreur fondamentale.

Traitement de référence

34. Le montant de la correction d’une erreur fondamentale afférente à des exercices antérieurs doit être
présenté en ajustant les soldes à l’ouverture des résultats non distribués. Les données comparatives doivent
être retraitées, sauf si cela est impossible.

35. Les états financiers, y compris l’information comparative des exercices antérieurs, sont présentés comme si
l’erreur fondamentale avait été corrigée dans l’exercice au cours duquel elle a été commise. En conséquence, le
montant de la correction afférent à chaque exercice présenté est inclus dans le résultat net de l’exercice
présenté. Le montant de la correction afférent aux exercices antérieurs à ceux présentés dans l’information
comparative des états financiers est ajusté dans les résultats non distribués d’ouverture du premier exercice
présenté. Toute autre information présentée concernant les exercices antérieurs, tels que les synthèses
historiques de données financières, est également retraitée.

36. Le retraitement de l’information comparative ne conduit pas nécessairement à modifier les états financiers qui
ont été approuvés par les actionnaires ou enregistrés ou déposés auprès des instances de réglementation.
Toutefois, des législations nationales peuvent en exiger la modification.

37. Les entreprises doivent indiquer les éléments suivants:

(a) la nature de l’erreur fondamentale;

(b) le montant de la correction au titre de l’exercice et de chaque exercice antérieur présenté;

(c) le montant de la correction afférente aux exercices antérieurs à ceux qui sont inclus dans l’information
comparative; et

(d) le fait que l’information comparative a été retraitée ou que son retraitement est impossible.
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38. Le montant de la correction d’une erreur fondamentale doit être inclus dans la détermination du résultat
net de l’exercice. L’information comparative doit être présentée telle qu’elle figurait dans les états financiers
de l’exercice antérieur. Des informations complémentaires «pro forma», préparées selon le paragraphe 34,
doivent être présentées, sauf si cela est impossible.

39. La correction de l’erreur fondamentale est prise en compte dans la détermination du résultat net de l’exercice.
Toutefois, une information supplémentaire est présentée, souvent sous forme de colonnes distinctes, pour
montrer le résultat net de l’exercice et ceux de tous exercices antérieurs présentés, comme si l’erreur
fondamentale avait été corrigée dans l’exercice au cours duquel elle a été commise. Il peut se révéler nécessaire
d’appliquer un tel traitement comptable dans les pays où les états financiers doivent obligatoirement
comprendre une information comparative qui corresponde aux états financiers présentés lors des exercices
antérieurs.

40. Une entreprise doit indiquer les éléments suivants:

(a) la nature de l’erreur fondamentale;

(b) le montant de la correction comptabilisée dans le résultat net de l’exercice en cours; et

(c) le montant de la correction incluse dans chaque exercice au titre duquel une information «pro forma»
est présentée et le montant de la correction afférente aux exercices antérieurs aux exercices compris
dans les informations «pro forma». S’il est impossible de présenter les informations «pro forma», ce
fait doit être indiqué.

CHANGEMENTS DE MÉTHODES COMPTABLES

41. Les utilisateurs doivent être en mesure de comparer les états financiers d’une entreprise sur une certaine
période afin d’identifier les tendances de sa situation financière, de sa performance et de ses flux de trésorerie.
Par conséquent, ce sont normalement les mêmes méthodes comptables qui sont adoptées pour chaque
exercice.

42. Un changement de méthode comptable doit être effectué seulement s’il est imposé par une réglementation
ou par un organisme de normalisation comptable ou si ce changement conduit à une présentation plus
appropriée des événements ou des transactions inclus dans les états financiers de l’entreprise.

43. Une présentation plus appropriée des événements ou transactions figurant dans les états financiers est donnée
lorsque la nouvelle méthode comptable donne lieu à une information plus pertinente ou plus fiable sur la
situation financière, la performance ou les flux de trésorerie de l’entreprise.

44. Les événements suivants ne constituent pas des changements de méthodes comptables:

(a) l’adoption d’une méthode comptable pour des événements ou transactions qui diffèrent en substance
d’événements ou transactions survenus précédemment; et

(b) l’adoption d’une nouvelle méthode comptable pour des événements ou transactions qui ne s’étaient
pas produits précédemment ou qui étaient jusqu’alors non significatifs.

La première adoption d’une méthode consistant à comptabiliser des actifs à des montants réévalués selon
le traitement autorisé dans IAS 16, Immobilisations corporelles, ou IAS 38, Immobilisations incorporelles
constitue un changement de méthode comptable, cependant traitée comme une réévaluation conformément
à IAS 16 ou IAS 38, et non pas selon la présente Norme. En conséquence, les paragraphes 49 à 57 de la
présente Norme ne sont pas applicables à de tels changements de méthodes comptables.

45. Un changement de méthode comptable est appliqué de façon rétrospective ou de façon prospective
conformément aux dispositions de la présente Norme. L’application rétrospective conduit à appliquer la
nouvelle méthode comptable à des événements ou transactions comme si cette nouvelle méthode avait
toujours été utilisée. En conséquence, la méthode comptable est appliquée aux événements et transactions à
compter de la date d’origine de ces éléments. L’application prospective signifie que la nouvelle méthode
comptable est appliquée aux événements et transactions survenant postérieurement à la date du changement.
Aucun ajustement afférent aux exercices antérieurs n’est pratiqué sur les résultats non distribués d’ouverture,
ni sur la présentation du résultat net de l’exercice étant donné que les soldes existants ne sont pas recalculés.
Toutefois, la nouvelle méthode comptable est appliquée aux mouvements des soldes à partir de la date du
changement. À titre d’exemple, une entreprise peut décider de modifier sa méthode comptable en matière de
coûts d’emprunt et d’incorporer ces coûts dans le coût d’actifs conformément à l’autre traitement autorisé
dans IAS 23, Coûts d’emprunt. Selon l’application prospective, la nouvelle méthode ne s’applique qu’aux
coûts d’emprunt qui sont encourus après la date du changement de méthode comptable.



13.10.2003 FR L 261/47Journal officiel de l’Union européenne

IAS 8
Adoption d’une Norme comptable internationale

46. Un changement de méthode comptable intervenant à l’occasion de l’adoption d’une Norme comptable
internationale doit être comptabilisé conformément aux dispositions transitoires spécifiques formulées le
cas échéant dans cette Norme comptable internationale. En l’absence de toute disposition transitoire, le
changement de méthode comptable doit être mis en œuvre conformément au traitement de référence des
paragraphes 49, 52 et 53 ou à l’autre traitement autorisé des paragraphes 54, 56 et 57.

47. Les dispositions transitoires contenues dans une Norme comptable internationale peuvent imposer soit une
application rétrospective soit une application prospective d’un changement de méthode comptable.

48. Lorsqu’une entreprise n’a pas adopté une nouvelle Norme comptable internationale publiée par l’IASC mais
non encore entrée en application, l’entreprise est encouragée à indiquer la nature du prochain changement de
méthode comptable et l’estimation de l’effet de ce changement sur son résultat net et sa situation financière.

Autres changements de méthodes comptables — Traitement de référence

49. Un changement de méthode comptable doit être appliqué rétrospectivement, sauf si le montant de tout
ajustement en résultant et se rapportant aux exercices antérieurs ne peut être raisonnablement déterminé.
Tout ajustement en résultant doit être présenté comme un ajustement du solde à l’ouverture des résultats
non distribués. L’information comparative doit être retraitée, sauf si cela est impossible (1).

50. Les états financiers, y compris l’information comparative au titre des exercices antérieurs, sont présentés
comme si la nouvelle méthode comptable avait toujours été en application. En conséquence, l’information
comparative est retraitée afin de refléter la nouvelle méthode comptable. Le montant de l’ajustement afférent
aux exercices antérieurs à ceux qui figurent dans les états financiers est inclus dans les résultats non distribués
d’ouverture du premier exercice présenté. Toute autre information relative aux exercices antérieurs, telle que
les synthèses historiques de données financières, fait également l’objet d’un retraitement.

51. Le retraitement de l’information comparative ne conduit pas nécessairement à modifier les états financiers qui
ont été approuvés par les actionnaires ou enregistrés ou déposés auprès des instances de réglementation.
Toutefois, des législations nationales peuvent en exiger la modification.

52. Le changement de méthode comptable doit être appliqué de façon prospective lorsque le montant de
l’ajustement du solde d’ouverture des résultats non distribués imposé par le paragraphe 49 ne peut être
déterminé raisonnablement.

53. Lorsqu’un changement de méthode comptable a un effet significatif sur l’exercice ou sur tout autre exercice
antérieur présenté, ou est susceptible d’avoir un effet significatif sur les exercices ultérieurs, l’entreprise
doit indiquer les éléments suivants:

(a) les raisons du changement;

(b) le montant de l’ajustement pour l’exercice et pour chaque exercice présenté;

(c) le montant de l’ajustement afférent aux exercices antérieurs à ceux qui sont inclus dans l’information
comparative; et

(d) le fait que l’information comparative a été retraitée ou que son retraitement est impossible.

(1) SIC-8: Première application des IAS en tant que référentiel comptable. Celle-ci indique qu’il n’est pas approprié de comptabiliser
l’effet cumulé des changements résultant du passage des Normes nationales aux IAS dans le compte de résultat. (i.e., l’autre
traitement autorisé prévu dans IAS 8.54 n’est pas applicable lors de la première application des IAS comme référentiel
comptable).
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54. Un changement de méthode comptable doit être appliqué rétrospectivement, sauf si le montant de tout
ajustement en résultant se rapportant aux exercices antérieurs ne peut être raisonnablement déterminé.
Tout ajustement en résultant doit être inclus dans la détermination du résultat net de l’exercice.
L’information comparative doit être présentée telle qu’elle figurait dans les états financiers de l’exercice
précédent. L’information comparative «pro forma», préparée selon le paragraphe 49, doit être présentée,
sauf si cela soit impossible (2).

55. Les corrections résultant d’un changement de méthode comptable sont incluses dans la détermination du
résultat net de l’exercice. Toutefois, une information comparative supplémentaire est présentée, souvent sous
forme de colonnes séparées, afin d’indiquer le résultat net et la situation financière de l’exercice en cours et de
tout autre exercice antérieur présenté comme si la nouvelle méthode avait toujours été appliquée. Il peut se
révéler nécessaire d’appliquer ce traitement comptable dans les pays où les états financiers doivent
obligatoirement inclure une information comparative qui correspond aux états financiers présentés lors des
exercices antérieurs.

56. Le changement de méthode comptable doit être appliqué de façon prospective lorsque le montant à inclure
dans le résultat net de l’exercice, imposé par le paragraphe 54, ne peut être déterminé de façon raisonnable.

57. Lorsqu’un changement de méthode comptable a un effet significatif sur l’exercice en cours ou sur tout
exercice antérieur présenté, ou est susceptible d’avoir un effet significatif sur les exercices ultérieurs, une
entreprise doit indiquer les éléments suivants:

(a) les raisons du changement;

(b) le montant de l’ajustement comptabilisé dans le résultat net au titre de l’exercice; et

(c) le montant de l’ajustement compris dans chaque exercice sur lequel des informations «pro forma»
sont présentées et le montant de l’ajustement afférent aux exercices antérieurs à ceux compris dans
les états financiers. S’il n’est pas possible de présenter des informations «pro forma», ce fait doit être
indiqué.

DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

58. La présente Norme comptable internationale entre en vigueur pour les états financiers pour les exercices
ouverts à compter du 1er janvier 1995.

NORME COMPTABLE INTERNATIONALE IAS 10
(RÉVISÉE EN 1999)

Événements postérieurs à la date de clôture

La présente Norme comptable internationale a été approuvée par le Conseil de l’IASC en mars 1999 et est entrée en
vigueur pour les états financiers des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2000.

INTRODUCTION

IAS 10, Événements postérieurs à la date de clôture, remplace les parties de IAS 10, Éventualités et événements
survenant après la date de clôture, qui n’ont pas déjà été annulées et remplacées par IAS 37, Provisions, passifs
éventuels et actifs éventuels. La nouvelle Norme apporte les changements limités suivants:

(a) nouvelles informations à fournir concernant la date d’autorisation de publication des états financiers;

(b) suppression de la possibilité de comptabiliser un passif pour les dividendes décidés au titre de l’exercice couvert
par les états financiers, et proposés ou décidés après la date de clôture mais avant l’autorisation de publication
des états financiers. Une entreprise peut fournir les informations requises sur ces dividendes dans le bilan, dans
une composante à part des capitaux propres ou dans les notes annexes aux états financiers;

(2) SIC-8: Première application des IAS en tant que référentiel comptable. Celle-ci indique qu’il n’est pas approprié de comptabiliser
l’effet cumulé des changements résultant du passage des Normes nationales aux IAS dans le compte de résultat. (i.e., l’autre
traitement autorisé prévu dans IAS 8.54 n’est pas applicable lors de la première application des IAS comme référentiel
comptable).




